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Convention régionale de partenariat

Etat - Région - Assédic
relative aux relations entre les trois financeurs de formations des demandeurs d’emploi dans le cadre du Projet Personnalisé d’Accès à l’Emploi « PPAE »

Préambule :
Les signataires partagent une volonté commune de mettre en oeuvre dans un cadre régional toutes les synergies possibles au bénéfice des demandeurs d’emploi et la nécessité de cohérence de leurs interventions. Ils s’accordent ainsi sur quelques principes essentiels pour l’action, notamment la territorialisation, l’additionnalité et la non substitution de leurs interventions dans une volonté de complémentarité et dans une démarche de concertation opérationnelle.

Les signataires affirment la reconnaissance du lien étroit entre emploi et formation, le rôle essentiel de la formation et de la qualification pour l’évolution professionnelle des femmes et des hommes et pour la compétitivité des entreprises. Ils souhaitent développer leurs actions en référence à la Stratégie Régionale Emploi-Formation (SREF), notamment au plan régional de développement des formations professionnelles (PRDFP) ainsi qu’aux Contrats d’Objectifs Emploi-Formation.

Article 1 : Objet de la convention 
La Convention fixe les relations entre les trois financeurs potentiels (Etat/Région/Assédic) des formations et des mesures accessibles aux demandeurs d’emploi et coordonne les champs d’action privilégiés de chacun dans le cadre de ses prérogatives. Ces relations doivent définir la répartition des rôles en termes :

- d’identification des besoins en qualifications,

- de concertation en vue de mise en place de dispositifs de formation adaptés,

- de prise en charge de l’ensemble des coûts engendrés,

- de suivi et d’évaluation des politiques menées en coordination.

Les institutions se fixent comme objectif opérationnel pour l’ensemble des demandeurs d’emploi la réduction du délai entre l’inscription comme demandeur d’emploi et l’accès aux actions de formation du PRDFP qui inclut les formations financées par l’Assédic. Elles se donnent pour cible la réduction du délai moyen actuel de neuf mois à six mois d’ici fin 2008 et quatre mois d’ici fin 2010.

Article 2 : Modalités d’application 
2.1 -Principes généraux :

A partir du partage des dispositifs d’observation et du souci d’optimisation, les signataires s’engagent à une concertation sur la conception, le fonctionnement, la mise en œuvre et l’évaluation de leurs programmes d’intervention qui concourent à la réalisation du parcours de formation. A cette fin, ils s’appuieront sur un groupe de la Commission Relation Emploi-Formation dont ils proposeront la création au Comité de Coordination Régional de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (CCREFP).
2.2 - Identification des besoins en qualifications :

L’analyse des besoins en qualifications des personnes et de l’économie, sera menée au niveau régional, en s’appuyant sur l’ensemble des travaux régionaux, complétés par les diagnostics :

- des équipes locales du Service public de l’emploi (SPE) et/ou des Maisons de l’emploi,

- des services et instances paritaires de l’Assédic (Enquête BMO, études sur l’évolution de l’emploi salarié et sur la demande d’emploi…)

- des Maisons de la formation professionnelle du Conseil régional. 

Les contrats d’objectifs emploi formation conclus en matière de formation professionnelle entre l’Etat, le Conseil régional et les Organisations professionnelles contribueront à la définition des besoins de qualification et au choix des actions prioritaires à mener à court et à moyen terme.

L’ensemble de ces diagnostics fera l’objet d’une concertation permanente.

2.3 - Prescription des actions de formation :

Concernant les publics ciblés par la Convention, les parties signataires organisent et s’accordent au niveau régional avec l’ANPE et/ou ses partenaires (Mission locale, APEC, CAP emploi) en lien avec l’AFPA, sur la mission de prescription en matière de formation des demandeurs d’emploi et ce quel que soit le programme et le financeur.

A cette fin, les parties signataires seront tenues informées chaque mois par l’ANPE et/ou ses partenaires, des prescriptions réalisées sur chacun des programmes et de leurs résultats de reclassement.

Article 3 : Prise en charge de l'ensemble des coûts engendrés
Les signataires conviennent d’aborder une typologie des formations en fonction du statut juridique de financement et du contexte local.

La Convention régionale tripartite rappelle que le rapport constaté pour 2005 (apprécié en année pleine) entre le montant de l'enveloppe allouée aux formations par l'Assédic et le montant des financements provenant de la Région ou de l'Etat consacrés à ces formations, doit être retenu comme référence.

Par référence à la typologie envisagée à l’article 3, une répartition des sommes consacrées à la formation (coûts de formation, aide aux frais de transport, de repas et hébergement), à la rémunération des stagiaires, permettra d'effectuer des comparaisons utiles sur ce point.

Un bilan statistique, financier et qualitatif des actions engagées par chaque partenaire dans le domaine de la formation des demandeurs d’emploi sera établi chaque année. 

Article 4 : Mise en œuvre – Concertation régionale 
4.1 – Le Comité de coordination régional de l’emploi et de la formation professionnelle (CCREFP) :

La concertation régionale s’inscrit dans le contexte du CCREFP au travers du groupe de travail ad hoc.

Ce groupe de travail sera composé d’un nombre égal de représentants de l’Etat, du Conseil régional et de l’Assédic.

Le champ d’action de ce groupe de travail portera sur :

- l’observation et l’anticipation du champ des évolutions de la relation emploi formation,

- l’examen des coopérations d’actions,

- l’analyse du bilan, statistique, financier et qualitatif des actions engagées par chaque partenaire,

- l’évaluation des dispositifs de réalisation.

Il est le lieu de réflexion de l’évolution qualitative des dispositifs en région.

4. 2 - Le comité de pilotage

à des fins de suivi opérationnel et d’information préalable, un comité de pilotage est constitué regroupant les signataires de la convention et associant, l'ANPE et l'AFPA. Ce comité se réunira une fois par mois.

Article 5 : Durée de la convention
La présente convention prend effet à la date de sa signature et court jusqu’au 31/12/2008.
- ANNEXE  1 - 
Les dispositifs de référence
( DISPOSITIFS D'OBSERVATION :
( Les travaux de l'Observatoire Régional Emploi-Formation et des Observatoires Sectoriels (OREF et GREF)
( L’enquête Besoins de Main d’Oeuvre (Assédic)
( Les études sur l'évolution de l'emploi salarié (Assédic)
( Tableau de bord de suivi des demandeurs d’emploi indemnisés au regard des délais moyens d'indemnisation et d'entrée en dispositif de formation et de reclassement (Assédic)
( Tableau de bord des DE indemnisés inscrits sur les métiers en tension (BMO) par code ROME (Assédic)
( DISPOSITIFS DE FORMATION PROFESSIONNELLE :
( La convention tripartite de décentralisation Etat, Région, AFPA,
( Les dispositifs de formation du Conseil régional
( Les dispositifs d’aides à la formation de l’Assédic

      (Action de Formation Préalables à l’Embauche,
      (Action de formation conventionnée
( Les dispositifs de formation sous contrat de travail
      ( Apprentissage
     ( Contrat de professionnalisation" jeunes et adultes"
( DISPOSITIF DE CERTIFICATION PROFESSIONNELLE :
( La Validation de l’Acquis de l’Expérience (VAE)
( La politique du titre professionnel
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